
CHAPITRE 65

Loi modifiant la Loi des ingénieurs civils

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que le champ d'action des
ingénieurs s'est considérablement é-

tendu à cause de l'essor immense de ces
dernières années dans l'industrie et le
développement des ressources naturelles
de la province;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
province de former des compétences pour
diriger cet essor et ce développement;

Attendu qu'il est nécessaire pour la pro-
tection du public que seules les personnes
compétentes soient autorisées à exercer la
profession d'ingénieur dont la définition
dans les statuts de la province date de
1898. (61 Victoria, chapitre 32) ;

Attendu qu'il convient de conférer aux
diplômés dans les sciences du génie de
l'Université Laval les privilèges déjà ac-
cordés aux diplômés de l'École Polytech-
nique et de l'Université McGill;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le titre de la Loi concernant les ingé-
nieurs civils (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 270) est modifié en remplaçant le
mot "CIVILS" par le mot "PROFESSION-
NELS".

2. L'article 1 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne, le
mot "civils" par le mot "professionnels".
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3 . L'article 4 de ladite loi est modifié:
a) En remplaçant, dans la deuxième

ligne du paragraphe l,les mots "de huit"
par les mots "d'au moins huit";

b) En ajoutant, dans la cinquième ligne
du paragraphe 2, après le mot "conseil", les
mots "et la composition dudit conseil";

c) En ajoutant, dans la vingtième li-
gne du paragraphe 2, après le mot "Ca-
nada", les mots "ou autres sociétés d'in-
génieurs; pour fonder des sections ou
branches; pour encourager et favoriser le
bien-être professionnel et économique de la
profession d'ingénieur et de ses membres ;" ;

d) En ajoutant, après le paragraphe 3,
les paragraphes suivants:

"4. Le conseil peut, dans l'exercice de
ses fonctions:

a) Prendre toute mesure, juste et rai-
sonnable, pour permettre à la profession
de mieux servir le public;

b) S'intéresser, pour et au nom des
membres de la corporation, à toute ques-
tion d'intérêt général pour la profession;

c) Pour et au nom de la corporation,
ester en justice et en général la représenter
à toutes fins que de droit;

d) Faire toute enquête ou étude jugée
utile sur toute question relative à la pro-
fession, soit par ses propres moyens, soit
en déléguant son autorité à des comités ou
officiers spécialement nommés à cette fin;

e) Établir des bourses d'étude, prix et
médailles;

f) Et généralement prendre toutes les
mesures appropriées pour protéger les
membres ainsi que pour favoriser leur
avancement social et économique.

5. La corporation peut acquérir, pren-
dre, recevoir, avoir, tenir et posséder des
immeubles ou héritages, ainsi que les pro-
fits et intérêts qui en proviennent, pour
les fins de la corporation, et les vendre,
concéder, louer, léguer et aliéner.

La valeur des biens immeubles possédés
par la corporation ne peut néanmoins
excéder, en aucun temps, la somme de
cent mille dollars."

4 . L'article 8 de ladite loi est modifié:
a) En ajoutant, dans la douzième ligne,

après le mot "Montréal" les mots "ou un
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diplôme de bachelier ès sciences appli-
quées d'une branche du génie de la faculté
des sciences de l'Université Laval obtenu
après le premier janvier 1949," ;

b) En remplaçant, dans les quatorzième
et quinzième lignes les mots "quatre an-
nées" par les mots "la période de ses études
à telles école ou universités";

c) En retranchant, dans la quinzième
ligne, le mot "quatre";

d) En remplaçant, dans les dix-septiè-
me, dix-huitième et dix-neuvième lignes
les mots qui suivent le mot "inscrits" par
les mots "à l'École Polytechnique de
Montréal ou à la faculté des sciences appli-
quées de l'Université McGill à la date du
premier mars 1922 ou à la faculté des
sciences de l'Université Laval, le premier
janvier 1949";

e) En ajoutant l'alinéa suivant:
"Le Conseil peut cependant refuser tout

candidat qui ne produit pas un certificat
de bonne conduite jugé satisfaisant."

5 . L'article 9 de ladite loi est modifié:
a) En ajoutant, dans la deuxième ligne,

après le mot "rapport" le mot "écrit";
b) En remplaçant, dans la sixième ligne,

le mot "résidant" par les mots "domici-
lié";

c) En ajoutant, dans la neuvième ligne,
après le mot "appliquées" les mots "ou
un diplôme équivalent";

d) En ajoutant, dans la dixième ligne,
après le mot "reconnue" les mots "par le
conseil,";

e) En ajoutant, dans la quinzième ligne,
après le mot "pratique", les mots "fixés
par le conseil, mais dont le montant n'ex-
cédera pas cinquante dollars";

f) En ajoutant l'alinéa suivant:
"Le conseil peut cependant refuser tout

candidat qui ne produit pas un certificat
de bonne consuite jugé satisfaisant."

6 . L'article 10 de ladite loi est modifié:

a) En ajoutant, dans la cinquième ligne,
après le mot "appliquées" les mots "ou un
diplôme équivalent";

b) En ajoutant, dans la dixième ligne,
après les mots "pour pratiquer", les mots
"en rapport avec un projet déterminé," ;
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c) En remplaçant, dans la onzième ligne,
les mots "prévus par les règlements" par
les mots "fixés par le conseil";

d) En ajoutant l'alinéa suivant:
"Le conseil peut, à sa discrétion, accor-

der une licence temporaire pour pratiquer,
en rapport avec un projet déterminé, à un
membre de toute association d'ingénieurs
professionnels des autres provinces du
Canada, sur présentation de ses lettres
de créance et sur paiement des honoraires
dont le montant sera fixé par le conseil".

7 . L'article 11 de ladite loi est modi-
fié:

a) En remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes du premier alinéa, le
mot "personnes" par les mots "membres
de la corporation";

b) En remplaçant, dans la sixième ligne
du premier alinéa, les mots "du génie
civil", par les mots "de la profession d'in-
génieur professionnel";

c) En remplaçant les deuxième, troi-
sième et quatrième alinéas par les suivants:

"Un membre de ce bureau est nommé
par l'École Polytechnique de Montréal,
un autre par l'Université McGill et un
troisième par l'Université Laval. Les
autres membres du bureau sont nommés
par le conseil.

Le quorum est formé d'au moins la
moitié des membres du bureau.

Le bureau des examinateurs tiendra des
examens pour l'admission à l'étude et l'ad-
mission à la pratique deux fois par année,
à Montréal ou à Québec, le premier mardi
de mai et le premier mardi de novembre.

Les examens seront tenus en français
ou en anglais au choix du candidat.

Le conseil détermine la rémunération
des examinateurs.

Les candidats à l'admission à l'étude,
tel que prévu à l'article 12 de la présente
loi, et à l'admission à la pratique, tel.
que prévu à l'article 13 de la présente loi,
doivent subir l'examen prescrit dans les
délais qui sont fixés par les règlements de
la corporation."

8 . L'article 12 de ladite loi est modi-
fié:
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a) En remplaçant, dans la sixième li-
gne du sous-paragraphe a du paragraphe 1,
le mot "règlement" par les mots "le con-
seil";

b) En ajoutant, dans la dixième ligne
du sous-paragraphe c du paragraphe 1,
après le mot "rectilignes" les mots "et les
éléments de la physique et de la chimie";

c) En remplaçant le paragraphe 4 par
le suivant:

"4. Si le candidat a réussi l'examen
précité, ou s'il en a été exempté sur preuve
faite à la satisfaction du bureau des exa-
minateurs qu'il a passé l'équivalent des
examens d'admission à l'étude dans une
école d'ingénieurs ou une université de
cette province reconnue par le conseil ou
s'il détient un diplôme comme arpenteur
géomètre de Québec, il a le droit, en payant
les honoraires fixés par le conseil, mais
n'excédant pas cinquante dollars, de rece-
voir un certificat d'admission à l'étude et
il est considéré par la suite comme un
candidat à l'admission à la pratique.";

d) En retranchant le paragraphe 6.

9 . L'article 13 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 . 1. Tout candidat à l'admission à
la pratique doit:

a) Avoir été admis à l'étude en vertu
des dispositions de l'article 12;

b) Faire une période de cléricature de
cinq années, sous brevet passé avec un
ingénieur membre de la corporation, ledit
brevet à être passé devant notaire ainsi
que tout transport qui peut en être fait,
et dont copie authentique doit être dépo-
sée entre les mains du registraire. La
durée de la cléricature compte unique-
ment de la date de l'enregistrement chez le
registraire de la corporation, et les hono-
raires de cet enregistrement sont fixés par
le conseil, mais n'excèdent pas cent dol-
lars. Un candidat détenant un diplôme
d'arpenteur-géomètre de Québec ne fait
que deux années de cléricature. Toute-
fois, le bureau des examinateurs peut
exempter tout candidat de la cléricature,
en tout ou en partie, selon leur apprécia-
tion de la connaissance et de l'expérience
déjà acquises par le candidat dans la
profession d'ingénieur;
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c) Subir un examen devant le bureau
des examinateurs de la corporation sur
la théorie et la pratique du génie, et spé-
cialement à son choix, sur l'une des bran-
ches suivantes du génie: civil, mécanique,
électrique, minier, métallurgique, chimique,
ou, à la discrétion du bureau des examina-
teurs, sur toute combinaison ou subdivi-
sion d'icelles. Le candidat doit donner
un avis d'un mois de son intention de se
présenter à l'examen, produire en même
temps un certificat de bonne conduite, et
payer les honoraires fixés par le conseil
mais dont le montant n'excédera pas cent
vingt-cinq dollars.

2. Tout candidat qui a réussi l'examen à
l'admission à la pratique et qui satisfait
aux autres exigences de la présente loi, a
droit de recevoir un certificat et de deve-
nir membre de la corporation, en payant
les honoraires d'admission fixés par le
conseil, mais dont le montant n'excédera
pas cinquante dollars."

1 0 . L'article 14 de ladite loi est mo-
difié:

a) En retranchant le premier alinéa;
b) En ajoutant, dans la quatrième ligne

du deuxième alinéa, après le mot "pro-
fession", les mots "en vertu des disposi-
tions de l'article 13 de la présente loi";

c) En remplaçant, dans la sixième ligne
du deuxième alinéa, les mots "sujet bri-
tannique" par les mots "citoyen cana-
dien";

d) En ajoutant, dans la onzième ligne
du deuxième alinéa après le mot "McGill"
les mots "ou à la faculté des sciences de
l'Université Laval" ;

e) En ajoutant après le mot "corpora-
tion" dans la dix-septième ligne du deuxiè-
me alinéa les mots ", ni, à la discrétion du
conseil, à tout ingénieur de nationalité
étrangère, qualifié en vertu des articles 8
ou 9 de la présente loi, et dont les services
sont requis comme spécialiste à l'emploi de
services publics, d'utilités publiques ou de
firmes industrielles, et auquel le conseil
peut accorder un titre spécial de membre,
renouvelable d'année en année.".

1 1 . L'article 16 de ladite loi est modi-
fié:
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a) En remplaçant, dans les première et
deuxième lignes, les mots "la profession
d'ingénieur civil" par les mots "les fonc-
tions d'ingénieur professionnel" ;

b) En ajoutant les alinéas suivants:
"Les actions intentées par les ingénieurs

professionnels en recouvrement des som-
mes d'argent à eux dues pour services
professionnels sont considérées comme ma-
tières sommaires et sont instruites comme
telles, de même que si elles étaient men-
tionnées à l'article 1150 du Code de procé-
dure civile.

Le serment de l'ingénieur professionnel
constitue une preuve de la nature et de la
durée de ses services, ainsi que du fait
qu'ils ont été requis, mais ce serment peut
être contredit de la même manière que
toute autre preuve."

1 2 . L'article 17 de ladite loi est modi-
fié en retranchant le mot "civil"

a) Dans le sous-paragraphe 1° du pre-
mier alinéa;

b) Dans les deuxième et cinquième li-
gnes du sous-paragraphe 3° du premier
alinéa;

c) Dans la troisième ligne du sous-para-
graphe 5° du premier alinéa.

1 3 . L'article 23 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le mot "provinciaux" par les mots
"géomètres de Québec ou aux agronomes".

1 4 . La dite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 23, les articles sui-
vants :

" 2 4 . Rien dans.la présente loi ne doit
être interprété comme privant les mem-
bres de l'Association des ingénieurs fores-
tiers du droit de se servir du titre d'ingé-
nieur ou d'ingénieur professionnel, ni du
droit de pratiquer leur profession d'ingé-
nieur dans le domaine qui leur est réservé
par une loi de la législature.

" 2 5 . Rien dans la présente loi n'affecte
les droits et prérogatives des membres de
la corporation des techniciens diplômés
de la province de Québec et n'empêche le
travail effectué par un technicien diplômé
en vertu de la formation qui lui est donnée
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dans les écoles techniques régies par la
Loi de l'enseignement spécialisé (Statuts
refondus 1941, chapitre 63).

" 2 6 . La présente loi ne s'applique pas
aux chimistes diplômés d'une université
de la province, en autant qu'ils accom-
plissent des actes relevant de leur profes-
sion."

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Excep-
tion.

Entrée en
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